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[bookmark: _Toc119397560]PRESENTATION DU CONTEXTE
[bookmark: _Toc96952173][bookmark: _Toc119397561]Le projet du Canal Seine-Nord Europe
D’une longueur de 107 km, le Canal Seine-Nord Europe concrétisera la liaison Seine-Escaut, premier réseau fluvial à grand gabarit.
De Compiègne dans l’Oise jusqu’à Aubencheul-au-Bac dans le Nord, le Canal Seine-Nord Europe est ancré dans les territoires des Hauts-de- France.

Ce canal permettra de :
- relier le réseau fluvial français au réseau européen à grand gabarit ;
- développer le transport fluvial, mode de transport plus écologique, pour réduire le trafic routier ;
- renforcer la compétitivité des productions agricoles et industrielles, grâce aux coûts de transport réduits du fluvial, facteur de pérennité des entreprises et donc de l’emploi ;
- améliorer l’attractivité des régions desservies par le réseau fluvial Seine-Escaut (lien fluvial du Havre à Dunkerque et la Belgique en desservant la Normandie, l’Ile-de-France et les Hauts-de-France) pour de nouvelles implantations industrielles et logistiques ;
- augmenter le potentiel des ports maritimes par de nouveaux débouchés de navigation.

Les travaux de réalisation du Canal Seine-Nord Europe ont été déclarés urgents et d’utilité publique par décret en conseil d’Etat du 11 septembre 2008, modifié par deux décrets des 20 avril 2017 et 25 juillet 2018 prolongeant l’utilité publique jusqu’en 2027. La mise en service est prévue à compter de 2028.

[bookmark: _Toc96952174][bookmark: _Toc119397562]Les travaux envisagés

Le canal d’une longueur de 107 kilomètres comprendra de nombreux ouvrages dont sept écluses, trois ponts canaux, dont un d’une longueur d’1,3 km franchissant la Somme, une retenue d’eau de 14 millions m3 d’eau située au nord de Péronne.

A cet effet, les travaux ont été découpés en 4 secteurs opérationnels :
· Secteur 1 : Compiègne à Passel d’une longueur de 18 km, les travaux principaux de génie civil doivent débuter à compter de septembre 2022,
· Secteur 2 : Passel à Allaines d’une longueur de 46 km,
· Secteur 3 : Allaines à Etricourt-Manancourt d’une longueur de 15 km
· Secteur 4 : Etricourt-Manancourt à Aubencheul-au-Bac d’une longueur de 28 km. 
Pour les secteurs 2 à 4, les travaux doivent débuter à compter de 2024/2025 pour une mise en service à compter de 2030.

[bookmark: _Toc96952175][bookmark: _Toc119397563]Le maître d’ouvrage et ses représentants
[bookmark: _Toc96952176][bookmark: _Toc119397564]Maître d’Ouvrage
Le Maître d’Ouvrage et Pouvoir Adjudicateur est l’établissement public local Société du Canal Seine-Nord Europe (ci-après la SCSNE) depuis avril 2020. Le Représentant du Maître d’Ouvrage et Représentant du Pouvoir Adjudicateur est le Président du Directoire de la SCSNE.
Le Président du Directoire peut désigner toute personne pour le remplacer, pour suivre l’exécution des prestations du présent marché et est compétent pour passer les différents actes d’exécution (OS, bons de commande, etc…). Il reçoit du Titulaire les pièces concrétisant l’avancement des prestations, ainsi que tous les documents permettant le règlement des prestations. 
Dans l'ensemble du présent document, le terme "Maître d'Ouvrage" (MOA) désigne l’établissement public qui assure la maîtrise d’ouvrage du projet Canal Seine-Nord Europe. 
Le service foncier de la Société du Canal Seine-Nord Europe gère la totalité de la maîtrise foncière afin de maîtriser les emprises nécessaires à la réalisation du canal.
S’agissant d’un établissement public, la Société du Canal Seine-Nord Europe est soumise aux règles de la comptabilité publique. Elle est l’ordonnateur des dépenses et dispose d’une agence comptable qui applique les normes de la comptabilité publique prévues par le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016, l’annexe de ce décret précise les pièces à fournir pour effectuer les paiements.

[bookmark: _Toc96952177][bookmark: _Toc119397565]Assistants au Maître d’Ouvrage
[bookmark: _Toc437961666][bookmark: _Toc437963619][bookmark: _Toc437966312][bookmark: _Toc453767489][bookmark: _Toc453767621][bookmark: _Toc454800224][bookmark: _Toc454800323][bookmark: _Toc83739698][bookmark: _Toc3193212][bookmark: _Toc1988356][bookmark: _Toc497487379]Le Maître d’Ouvrage a fait appel à une assistance à maitrise d’ouvrage :
· Une assistance à maitrise d’ouvrage (AMOF-C0) chargée de la coordination et de la gestion ainsi que du suivi des opérations d’aménagement foncier, agricole, forestier et environnemental (AFAFE).
· Une assistance à maitrise d’ouvrage sectoriel (AMOFS) répartie en quatre lots ayant en charge la maitrise foncière hors périmètre d’aménagement foncier, agricole, forestier et environnemental. Sa mission consiste à négocier les emprises, conclure les promesses de vente et gérer les procédures d’expropriation en cas d’échec des négociations amiables. A ce titre, ces opérateurs fonciers gèrent les procédures d’enquêtes parcellaires jusqu’à l’obtention des ordonnances d’expropriation.

[bookmark: _Toc119397566][bookmark: _Toc96952178]CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU CONTRAT
0. [bookmark: _Toc119397567]Identification des pièces du contrat :

Le contrat régissant les prestations est composé du présent cahier des charges et du document de réponse du titulaire à ce cahier des charges (comprenant au minimum les délais de traitement des prestations prévues au présent cahier des charges, équipe dédiée, méthodologie, nature et montants des honoraires non réglementés) 
[bookmark: _Toc119397568]Durée du contrat et minimum de commande

Le contrat concerné par le présent cahier des charges aura une durée allant de sa date de notification à la fin de la réalisation de la totalité des prestations qui y sont prévues. Il pourra être résilié avant terme  dans les conditions prévues au code civil. Les quantités citées dans les articles suivants sont indicatives. 
Cependant, la SCSNE fixe le montant minimum de commandes réalisées au titre de ce contrat à 250 actes.
Si au terme de l’exécution du contrat, le total des commandes de l'acheteur n'a pas atteint ce minimum le titulaire a droit à une indemnité égale à la marge nette qu'il aurait réalisée sur les prestations qui restaient à exécuter pour atteindre ce minimum. Il lui incombe d'apporter à l'acheteur les justificatifs, notamment comptables, permettant de déterminer cette marge nette.
Le titulaire a droit, en outre, à être indemnisé de la part des frais et investissements, éventuellement engagés pour l'accord-cadre et strictement nécessaires à son exécution, qui n'aurait pas été prise en compte dans le montant des prestations payées. Il lui incombe d'apporter à l'acheteur toutes les justifications nécessaires à la fixation de cette partie de l'indemnité dans un délai de quinze jours à compter du terme du contrat.
[bookmark: _Toc119397569]Le volume à traiter
[bookmark: _Toc96952179][bookmark: _Toc119397570]Acquisitions réalisées directement par la SCSNE dans le cadre de la DUP
La maitrise foncière porte sur une très grande diversité de biens : propriétés bâties, emprises agricoles, massifs forestiers etc. Ces biens peuvent appartenir à des propriétaires privés ou publics. 

Le tableau ci-dessous recense par département le nombre prévisionnel de parcelles et de propriétaires concernés : 

	Départements
	Oise
	Somme
	Nord
	Pas de Calais
	Total

	Parcelles
	91
	428
	7
	92
	618

	Propriétaires
	85
	127
	7
	80
	299



Cette liste n’est pas exhaustive tant que les études dites « PRO » ne sont pas terminées, et des modifications d’emprises sont à prévoir, conduisant à maitriser des parcelles complémentaires.

Les acquisitions portent essentiellement sur des emprises forestières, quelques friches industrielles, et des habitations. 
[bookmark: _Toc96952180][bookmark: _Toc119397571]Réserves constituées par la SAFER : régularisation à effectuer
Au regard de l’impact sur les propriétés agricoles, Voies Navigables de France (VNF) puis la SCSNE ont conclu des conventions avec la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER) pour constituer des réserves foncières.

Ces réserves doivent être utilisées pour faciliter l’aménagement foncier. Certaines parcelles sont situées sur le périmètre du futur canal et peuvent donc être acquises par la SCSNE avant même la clôture des opérations d’aménagement foncier.

Le tableau ci-dessous répertorie par département le nombre prévisionnel des parcelles concernées :

	Départements
	Oise
	Somme
	Nord
	Pas de Calais
	Total

	Parcelles
	94
	75
	1
	92
	262



Le tableau ci-dessous répertorie par département le nombre prévisionnel d’actes concernés, dans le cas où serait passé un acte par commune, ou un acte par AFAFE :

	Départements
	Oise
	Somme
	Nord
	Pas de Calais
	Total

	Nb actes -  1 par commune
	14
	12
	1
	9
	36

	Nb actes - 1 par AFAFE
	3
	1
	0
	4
	8



[bookmark: _Toc96952181][bookmark: _Toc119397572]AFAFE : régularisations foncières 
S’agissant des périmètres d’aménagement foncier, agricole, forestier et environnemental, 8 procédures d’AFAFE portant sur 71 500 hectares ont été engagées :

· 3 concernant le département de l’Oise portant sur 14 331 hectares.
· 1 concernant le département de la Somme portant sur 34 000 hectares.
· 4 concernant les départements du nord et du Pas-de-Calais portant sur 23 160 hectares.

Dès que la clôture de chaque AFAFE interviendra, la régularisation des emprises foncières incluses dans le périmètre de la déclaration d’utilité publique devra être réalisée.

Le tableau ci-dessous répertorie par périmètre d’AFAFE le nombre de parcelles concernées : 

	AFAFE
	AFA01
	AFA02
	AFA03
	AFA04-05
	AFA06
	AFA07
	AFA08
	AFA10

	Périmètre
	Vallée de l’Oise
	RD 1032
	Plaine du NOYONNAIS
	ERCHEU
MOISLAINS
ETRICOURT
	BERTINCOURT
	HERMIES
	MOEUVRES
	MARQUION

	Département
	60
	60
	60
	80
	62
	62
	62
	59

	Nombre de communes
	7
	4
	12
	26
	4
	2
	3
	7

	Date prévisionnelle de la clôture AFAFE
	2025
	2024
	2027
	2026
	2025
	2026
	2026
	2025

	Nombre de parcelles devant être maitrisées par la SCSNE
	0
	24
	72
	156
	24
	12
	18
	42

	Nombre d’actes (1 par commune concernée)
	0
	7
	12
	26
	3
	2
	3
	7



1. [bookmark: _Toc119397573]DESCRIPTION DES MISSIONS CONFIEES

Le présent marché a pour objet l’assistance notariale pour les acquisitions foncières nécessaires à la construction du Canal Seine-Nord Europe (CSNE) dans le cadre d’un « pôle notarial » en charge de gérer les missions décrites ci-après selon les volumes précédemment détaillés.
Les prestations comportent :
· le traitement des acquisitions amiables ;
· le traitement des acquisitions selon des procédés de contrainte ; 
· la publication des ordonnances d’expropriation ; 
· la transmission des documents par type d’acte.

Au regard de l’ampleur du projet et du calendrier, la maitrise foncière constitue un enjeu majeur et nécessite de pouvoir s’appuyer sur des prestataires aguerris à ces problématiques.

[bookmark: _Toc96952183][bookmark: _Toc119397574]Acquisitions amiables
Les missions consistent à :

· Préparer les actes d’acquisition en s’appuyant sur les promesses de vente conclues par l’opérateur foncier ou sur les documents transmis en l’absence de promesse de vente ;
· Procéder aux vérifications d’usage concernant la qualité de la propriété vendue et la capacité des propriétaires présumés, de façon à ce que le bien devant être acquis par la SCSNE soit purgé de tout droit réel et inscription ;
· Procéder aux purges du droit de préemption urbain ou agricole si cela s’avère nécessaire ;
· Procéder à la rédaction des actes et assurer leur sécurité juridique ;
· Procéder à la signature des actes et au versement des fonds aux propriétaires en liaison avec l’agence comptable de la Société du Canal Seine-Nord Europe ;
· Dresser des procès-verbaux de difficulté si les accords amiables ne sont pas régularisables afin de pouvoir consigner les fonds ;
· Procéder à la publication des actes notariés.

Il appartient aux études notariales de procéder aux recherches d’origine de propriété en sollicitant la copie des actes soit auprès des propriétaires soit auprès des services de la publicité foncière afin de sécuriser la régularité des actes notariés.

Pour assurer le paiement, les études notariales devront produire les documents prévus dans la liste des pièces justificatives fixée par le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016.

La rémunération des prestations notariées sera établie sur la base de l’arrêté du 28 février 2020, article A 444-89 et suivants du code de commerce. Si cet arrêté est modifié, la rémunération respectera la nouvelle réglementation.

[bookmark: _Toc96952184][bookmark: _Toc119397575]Acquisitions selon des procédés de contrainte

Deux cas sont à distinguer et les missions consistent à  :

· Préparer les traités d’adhésion en procédant aux vérifications nécessaires comme pour les acquisitions amiables et procéder à la signature en vue du versement des indemnités de dépossession ;
· Dresser les procès-verbaux de difficultés si les traités d’adhésion ne sont pas régularisables afin de permettre la consignation des indemnités de dépossession ;
· Préparer les quittances indemnitaires suite à un jugement de fixation judiciaire en procédant aux vérifications nécessaires assurant la sécurité juridique de l’acte et permettant le versement des indemnités dues.

La rémunération des prestations notariées sera établie sur la base de l’arrêté du 28 février 2020, article A 444-89 et suivants du code de commerce, et plus généralement sur la règlementation en vigueur. Si cet arrêté est modifié, la rémunération respectera la nouvelle réglementation.

[bookmark: _Toc96952185][bookmark: _Toc119397576]Ordonnances d’expropriation

Hors des périmètres AFAFE, la SCSNE doit avoir la maitrise complète des emprises.

Si le dispositif des négociations amiables est privilégié, il est nécessaire de sécuriser le calendrier des prises de possession au regard du calendrier des travaux en lançant des procédures d’expropriation.

A cet effet, des enquêtes parcellaires ont été réalisées entre 2019 et 2022 portant sur la totalité du tracé. 
Des enquêtes parcellaires complémentaires sont à prévoir au vu des évolutions du tracé.



Le tableau ci-dessous récapitule les enquêtes parcellaires déjà réalisées ou qui le seront prochainement :

	
	Nombre de parcelles
	Nombre de propriétaires
	Enquête parcellaire
	Arrêté de cessibilité
	Ordonnance d’expropriation
	Observation

	Oise
Secteur 1
	1 330
	447
	2019
	6 juillet 2020
	9 juillet 2020
	Publication effectuée

	Oise
Secteur 2
	91
	79
	Novembre  2021
	4 T 2022
	1 T 2023
	Publication à prévoir

	Somme
	428
	127
	Janvier 2022
	4 T 2022
	1 T 2023
	Publication à prévoir

	Nord-Pas de Calais
	99
	87
	Décembre 2021
	4 T 2022
	1 T 2023
	Publication à prévoir

	Oise
Enquête complémentaire
Secteur 1
	250
	109
	Janvier 2022
	28 avril 2022
	16 septembre 2022
	Publication en cours

	Oise 
Enquête parcellaire simplifiée 
Secteur 1
	30
	11
	28 novembre 2022 au 12 décembre 2022
	1 T 2023
	2 T 2023
	

Publication à prévoir



En 2023, seront réalisées a minima quatre nouvelles enquêtes parcellaires portant sur chacun des secteurs techniques.

La gestion des enquêtes parcellaires avec la constitution du dossier mis en enquête est réalisée par l’opérateur foncier. Ce dernier prépare ensuite le dossier comprenant la mise à jour des états parcellaires avec les origines de propriété et les plans parcellaires, en vue de l’obtention de l’arrêté de cessibilité puis de l’ordonnance d’expropriation dont il assurait également la publication.

Les difficultés auxquelles est confrontée la SCSNE sont essentiellement de deux ordres :
· Des risques de rejet partiel de publication des ordonnances d’expropriation en raison d’informations erronées sur les origines de propriété, la qualité des propriétaires qui a évolué entre la prise de l’ordonnance d’expropriation et la date de demande de publication.
· Une application stricte de la nomenclature comptable ne permettant pas le paiement des indemnités en l’absence de publication des ordonnances d’expropriation.
Ces difficultés pourraient être surmontées en faisant appel à des études notariales pour la publication des ordonnances d’expropriation :
· Minimisation du risque de rejet, l’ordonnance d’expropriation étant mise à jour avec les dernières informations du fichier immobilier par les études notariales qui solliciteraient la publication.
· Paiement des indemnités de dépossession dès le dépôt de l’ordonnance d’expropriation par une étude notariale, cette dernière produisant lors de la réitération des actes un certificat de prise en charge des éventuelles inscriptions.  
Les études notariales seraient donc chargées, pour les enquêtes parcellaires réalisées en 2022  puis pour celles qui seront programmées ultérieurement, mais dont le périmètre sera plus restreint, de la publication des ordonnances d’expropriation, à charge pour elles d’actualiser la véracité des informations concernant la qualité des propriétaires et les origines de propriété pour minimiser les risques de rejet.
Le nombre d’ordonnances d’expropriation est estimé à une quinzaine.

La rémunération de cette prestation n’est pas comprise dans l’arrêté du 28 février 2020, article A 444-89 et suivants du code de commerce, aussi, il est fait application des honoraires fixés par les parties lors de la conclusion  du contrat regenté par le présent cahier des charges. Les honoraires ainsi fixés évolueront de la même façon que les émoluments fixés par la réglementation (article A444-91 du code de commerce). 
[bookmark: _Toc96952186][bookmark: _Toc119397577]Paiement des actes et frais divers

La SCSNE est un établissement public local et industriel soumis aux règles de la comptabilité publique.
A ce titre, elle dispose d’une agence comptable qui est autonome. L’agent comptable est garant de l’utilisation des fonds publics.

L’article L.1617-3 du CGCT indique que « la liste des pièces justificatives que le comptable peut exiger avant de procéder au paiement est fixée par décret ». Le décret concerné n° 2016-33 du 20 janvier 2016 est codifié à l’article D.1627-19 du CGCT.


2.4.1. Actes amiables avant prise d’une ordonnance d’expropriation
Dans le cas d’une acquisition amiable, il sera nécessaire de fournir les documents suivants : 
· La délibération autorisant l’acquisition ; 
· La copie du décret d’utilité publique ;
· L’avis du pole évaluation de la direction de l’immobilier de l’Etat (Domaines) ;
· Un mémoire ou état de frais présenté par le notaire, également appelé décompte ou appel de fonds ;  
· Copie authentique du titre de propriété précisant que le paiement sera effectué dans la comptabilité du notaire par mandat administratif ;
· Le certificat du notaire par lequel il atteste, sous sa responsabilité, qu’il n’existe pas, à sa connaissance, de vente ou promesse de vente antérieure et de prise en charge des éventuelles inscriptions si ces dernières n’ont pas été purgées préalablement ; Etant ici précisé qu’une mainlevée devra être systématiquement réalisée avant chaque vente.
· Etat hypothécaire à jour ;
· Le RIB de l’étude notariale ;
· Le certificat de mainlevée hypothécaire, le cas échéant.

Le dispositif qui devra être mis en œuvre consiste à délivrer la copie authentique et à constituer le dossier avec les pièces nécessaires au paiement le jour de la signature de l’acte.

2.4.2. Traités d’adhésion à ordonnance d’expropriation
Pour les accords intervenant après la prise d’une ordonnance d’expropriation, le paiement pourra également intervenir avant sa publication sous réserve de produire en sus :

· Copie du dépôt de demande de publication de l’ordonnance d’expropriation
· Copie du PV de donné acte dressé par le juge de l’expropriation

Si l’ordonnance d’expropriation est publiée, il n’est pas nécessaire de fournir la copie du dépôt de la demande de publication mais seulement une attestation indiquant les références de publication au fichier immobilier

2.4.3. Prix fixé judiciairement
Pour les biens ayant fait l’objet d’une procédure de fixation indemnitaire, l’avis du pole évaluation de la direction de l’immobilier de l’Etat (Domaines) n’est pas à produire. Le jugement indemnitaire sera la pièce constitutive justifiant le montant des indemnités dues.

En complément de ce qui est visé pour les accords amiables, les pièces à fournir sont notamment les suivantes (liste non limitative compte tenu de la multiplicité des hypothèses):
· Copie du jugement ;
· Certificat de non-appelcontre le jugement ;
· Si appel du jugement, copie de la saisine de la chambre d’expropriation de la Cour d’Appel ;
· Si l’indemnité fixée en appel n’a pas un caractère définitif, copie de l’acte par lequel la Cour de Cassation a été saisie.




2.4.4. Transmission des documents/ dématérialisation des actes

Pour faciliter et fluidifier les échanges, les documents seront à transmettre par courriel dès les signatures obtenues des différentes parties. Le titulaire privilégie l’acte authentique électronique à distance, pouvant permettre la signature de l’acte, notamment dans les locaux de la SCSNE. Il respecte le recours obligatoire à Télé@ctes pour les dépôts notariés auprès des services chargés de la publicité foncière.

Les paiements interviennent sans qu’il soit nécessaire d’avoir obtenu la publication des actes, mais à la condition expresse de produire les documents indiqués ci-dessus notamment le certificat de prise en charge des éventuelles inscriptions.
[bookmark: _Toc96952187][bookmark: _Toc119397578]Procédure d’exécution
Afin de fluidifier le dispositif, de respecter les délais prévus de réitération des actes et d’assurer le paiement des différentes indemnités, une coordination est indispensable entre :
· L’opérateur foncier, 
· Les études notariales qui ont un rôle de conseil et de sécurisation des accords obtenus,
· L’agence comptable de la SCSNE. 

Le cheminement des accords pour le paiement est le suivant :

· Acte amiable : Dans les trois (3) mois maximums de la réception du dossier de l’opérateur foncier par l’étude notariale la réitération doit intervenir par voie d’acte authentique.











· Jugement indemnitaire : Au regard de la durée des procédures, l’étude notariale dispose d’un délai de trois (3) mois à compter de la signification du jugement pour procéder au quittancement des indemnités dues.

· S’agissant des régularisations foncières dans le cadre des AFAFE, il est rappelé que des conventions spécifiques ont été passées pour chaque département, qui fixe les modalités de revente et les relations financières entre la SCSNE et la SAFER.
Dans le cadre des acquisitions réalisées par la SAFER pour constituer des réserves, et qui feront l’objet d’échanges fonciers dans le cadre de l’AFAFE, la SCSNE a la possibilité de pouvoir racheter les biens qui sont situés dans le périmètre de l’emprise du canal.

Lors de la mise en œuvre des conventions, le dispositif financier était le suivant :
· Soit emprunt par la SAFER et la SCSNE s’engage à rembourser l’avance financière ;
· Soit avance financière de la SCSNE à la SAFER.
La SCSNE a choisi la première option dans un premier temps. Or, le quota des réserves foncières est quasiment atteint et dans ces conditions, la SCSNE a déjà remboursé cette avance financière en décembre 2021.

Elle a également choisi de procéder au rachat des biens qui sont situés dans le périmètre des futurs travaux du canal Seine-Nord Europe. Cette procédure est actuellement en cours dans le périmètre de l’AFAFE Vallée de l’Oise.
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A défaut de respect de l’un de ces délais, une pénalité forfaitaire, à la charge du titulaire, d’un montant de 5%, par jour ouvré de retard, du montant du total des émoluments et honoraires a verser par la SCSNE au titre de l’acte concerné par ce retard, sera appliquée.
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Etape 1


SCSNE: demande à l'opérateur foncier d'engager la négociation


Etape 2


Obtention de l'avis du pole évaluation de la direction de l'immobilier de l'Etat par l'opérateur foncier


Etape 3


Signature de la promesse de vente


Etape 4


Transmission de la promesse de vente et du dossier d'usage à l'étude notariale ( copie de la promesse de vente à la SCSNE)


Etape 5


Préparation du dossier par l'étude notariale: purge des droits réels, vérification de la capacité du vendeur


Etape 6


Relecture du projet d'acte par l'opérateur foncier et la SCSNE


Etape 7


Signature de l'acte notarié par le vendeur et la SCSNE


Etape 7 bis


Constitution du dossier par l'étude notariale pour la mise en paiement et transmission du dossier à la SCSNE le jour de la signature des actes


Etape 8


Mise en paiement par la SCSNE (engagement juridique) et paiement par l'agence comptable


Etape 9


Suite au transfert des fonds, versement des indemnités par l'agence comptable


Etape 10


Publication de l'acte au service de la publicité foncière


























etape 1


L'opérateur foncier lance le processus de la négociation


etape 2


L'opérateur foncier informe de l'échec de la négociation amiable


étape 3


La SCSNE donne instruction d'engager la procédure devant la juridiction de l'expropriation


etape 4


etape 5


étape 6


etape 7


L'opérateur foncier prépare le mémoire et saisit la juridiction de l'expropriation


la juridiction de l'expropriation fixe le montant des indemnités dues (6 à 8 mois de procédure)


l'opérateur foncier procède à la signification du jugement et envoie le dossier à l'étude notariale


L'étude notariale prépare un acte de quittancement  et l'adresse à la SCSNE


etape 8


étape 9


La SCSNE procède à l'engagement juridique et sollicite l'agence comptable pour le versement des fonds à l'étude notariale


L'étude notariale fait procéder à la signature du quittancement et verse les fonds à l'exproprié






















étape 1


La SCSNE fait part à la SAFER de son souhait d'acquérir les biens situés dans un périmètre AFAFE et dans l'emprise des travaux du futur canal


étape 2


La SAFER transmet les documents nécessaires à la réitération des actes


etape 3


La SCSNE transmet les documents à l'étude notariale pour rédaction et la signature des actes


étape 4


etape 5


L'étude notariale rédige le projet d'acte et le soumet pour avis à la SAFER et à la SCSNE


Après accord sur le projet, l'étude notariale procède à la signature des actes et établit les formalités de publicité auprès des SPF concernés
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